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COMMUNE DE LATRINITÉ 

AVIS D’APPEL PUBLIC A CANDIDATURE   
 
 
Section 1 : Identification de l’acheteur 

Nom et adresse officiels de l'organisme acheteur :  
Commune de La Trinité    
51, Avenue Casimir BRANGLIDOR 
97220 LA TRINITÉ 
Tél. : 0596 58 20 12 
Email : mairie@mairie-latrinite.fr  
 
Pouvoir adjudicateur : Mme le Maire  
 
Le pouvoir adjudicateur agit pour le compte d'autres pouvoirs adjudicateurs : non. 
 
 Siret : 219 722 303 000 19  
 
Groupement d’acheteurs (*) : 
 Oui  Non   

 
 
Section 2 : Communication 
 
 

Moyen d’accès aux documents de la consultation (*) : 
Lien URL vers le profil d’acheteur 
 Lien URL vers les documents de la consultation  
 Autre  
 

Lien vers le profil d’acheteur (si «  Lien URL a été 
vers le profil d’acheteur » a été coché) : 
https://www.marches-securises.fr. 
Lien d’accès direct aux documents de la 
consultation (si «  Lien URL vers les documents de 
la consultation » a été coché) :  
 
Autre moyen d’accès aux documents de la 
consultation (si « Autre » a été coché) :  

Identifiant interne de la consultation : 97 230 24 10 
 
L’intégralité des documents de la consultation se trouve sur 
le profil d’acheteur (*) : 
Oui Non   
 

Mesures assurant la confidentialité et l’accès aux 
documents mis sur un support autre que le profil 
d’acheteur (si non a été coché) :  
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Utilisation de moyens de communication non 
communément disponibles (*) : 
 Oui Non   
 

URL de l’outil non communément disponible mis 
à disposition pour recevoir les réponses 
électroniques (si oui a été coché) :  

 
 
Nom du contact (*) : JARRIN Guilène  

Adresse mail du contact : guilene.jarrin@mairie-
latrinite.fr  
N° Téléphone du contact : 0696 02 45 77  

 
 
Section 3 : procédure  
 

Type de procédure (*) :   Procédure adaptée 
ouverte  

Procédure adaptée restreinte : passé en application des 
articles L.2120-1 2°, R.2123-1°1,  R.2123-4 et R.2123-5  
R.2142-15 à R.2142-17 du Code de la Commande Publique. 
 

 

Technique d’achat (*) :   

Accord-cadre  
 Système d’acquisition dynamique 
(SAD) 
 Catalogue électronique  
Sans objet  

 Système de qualification  
 Concours  
 Enchères électriques  

 

Date et heure limites de réception des plis (*) :   Lundi 19 AOUT  2024 à 12h00  
 

Présentation des offres par catalogue électronique (*) :  

 Exigée  
 Autorisée 
 Interdite  
 

Nombre maximum de candidats admis à présenter une offre : 4 candidats  
 
Réduction du nombre de candidats (*) :  Oui Non 
En cas de réduction, critère de sélection des candidats admis à présenter une offre :  
 
Pour être recevable, le dossier de candidature des soumissionnaires doit être rédigé en français et comprendre : 
 

- Une note de motivation du candidat,  
- Une garantie professionnelle (N° SIRET, Assurances, etc.),  
- Des justifications à produire quant aux qualités et capacités du candidat,  
- Une déclaration sur l’honneur du candidat justifiant qu’il n’entre dans aucun des cas – Article R2143-3 
- Un mémoire technique comportant obligatoirement les éléments suivants :  

o Les références dans des domaines similaires de vidéoprotection 
o Les références dans les domaines de VRD et électricité (tranchées, travaux sur route, câble 

aérien, fibre optique, etc…) 
o La composition et les compétences de l’équipe dédiée présente localement 

Les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) pour 
présenter leur candidature. 
Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site : www.minefi.gouv.fr 
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Possibilité d’attribution sans négociation   Oui  Non 
(Attribution sur la base de l’offre initiale) (*) : Oui  
 
L’acheteur exige la présentation de variantes (*) : Les variantes sont-elles autorisées ? Oui 
  
Identification des catégories d’acheteurs intervenant (si accord-cadre) : Pouvoir adjudicateur   
 
Critères d’attribution (obligatoire si SAD) : 
 

Section 4 : Identification du marché 
 
Marché couvert par l'accord sur les marchés publics (AMP) : oui. 
 
Intitulé du marché (*) : TRAVAUX DE FOURNITURE ET DE 

MISE EN ŒUVRE D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
URBAINE DANS LA COMMUNE DE LA TRINITE. 

Code CPV Principal : 
32323500 / 32323500-8 : Système de 
surveillance vidéo  

Type de marché (*) :  Travaux      Fournitures     Services  
Code NUTS : FR. 

Description succincte du marché : Le présent avis d’appel public à candidature concerne des travaux relatifs à la 
mise en œuvre pour la ville de Trinité, d’un système de vidéoprotection urbaine couvrant : 
 

- Les différentes entrées et sorties du bourg de Trinité, 
- Les entrées d’école,  
- Les sites sensibles, 
- Les places publiques. 

 
L’objectif étant de :  

- Diminuer les actes de délinquance,  
- D’identifier les auteurs de délinquance et les regroupements. 

 

Lieu principal d’exécution du marché (*)  
Commune de La Trinité 

Durée du marché : 10 mois 

 

 
Valeur estimée du besoin (en euros) : 280 000.00 € HT  
(Si accord-cadre ou SAD, indiquer la valeur maximale)  

La consultation comporte des tranches (*)   Oui  Non  
Le marché est composé d’une tranche ferme et d’une tranche optionnelle. 

 
Langue(s) pouvant être utilisée(s) dans l'offre ou la demande de participation : français. 
 
Délai de validité des offres : 120 jours (à compter de la date limite de réception des offres) 
 
 
Modalités de sélection des candidatures : 
 
Phase 1 : Sélection des candidats  
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Le pouvoir adjudicateur présélectionnera sur examen des dossiers de candidature, 4 candidats selon les 
critères suivants (ordre décroissant) :  

- Composition et compétences (VRD, ELECTRICITE, INFORMATIQUE, LIAISONS RADIO, FIBRE 
OPTIQUE, VIDEOSURVEILLANCE, ETC…) de l’équipe locale dédiée : 70% 

- Expériences dans des domaines d’activités similaires (références sur les 3 dernières années) : 20% 
- Motivation du candidat pour l’opération (description succincte des modalités de mise en œuvre) : 

10% 
 

Phase 2 : Sélection du titulaire  

Le pouvoir adjudicateur se prononcera sur le choix du titulaire après analyse des offres des 4 candidats 
retenus au stade de la sélection des candidatures  

Les critères de sélection des offres sont les suivants :  

 

 Critère n°1 Valeur technique : 60% 

Descriptif du projet de vidéoprotection 15% 
Descriptif des matériels et équipements proposés 20% 
Méthode de travail (dans les différents corps de métiers) sur le terrain pour le 
déploiement des installations et planning 

20% 

Formation et accompagnement pour les agents d’exploitation et de maintenance 5% 
 

 Critère n°2 Prix : 40% 
 
10 pour le prix le plus bas, puis classement par extrapolation linéaire selon la formule (offre financière la plus 
compétitive/ offre financière analysée) x 10 
 
Section 5 : Lots :  
 

Marché alloti (*)  Oui  Non 
 

Visite obligatoire (*) :  
 Oui  Non 

Détail sur la visite (si oui) :  

Autres informations complémentaires :  
 
Adresse auprès de laquelle des informations complémentaires peuvent être obtenues :  
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont 
l'adresse URL est la suivante : https://marches-securises.fr 
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 7 jours avant la date limite de réception des offres. Passé ce 
délai, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de ne pas apporter de réponse.  
Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après 
identification, 3 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres. 
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Modalité d’obtention du dossier : 
Téléchargeable gratuitement à l’adresse électronique suivante : https://marches-securises.fr 
 
Modalité de remise des offres : 
Seule la transmission par voie électronique est exigée sur la plateforme  https://marches-securises.fr. Les 
offres devront parvenir à destination avant la date et l’heure ci-dessus indiquées par voie électronique via 
plateforme https://marches-securises.fr  
 
 
Instance chargée des procédures de recours et service auprès duquel des renseignements peuvent être 
obtenus concernant l’introduction des recours :  
Tribunal administratif de Martinique- 12 rue des citronniers-plateau Fofo-CS 17103-97271 SCHOELCHER 
Cédex. . E-mail : greffe.ta-fort-de-france@juradm.fr Tél. : 05 96 71 66 67. Fax : 05 96 63 10 08 
 
 

 
Date d'envoi du présent avis : ………………………………. 
 
 

Pour le Maire et p.o. 

Le 3ème Adjoint 

Léo TICAL 

 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


